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DEUX EPISODES
DE LA QUESTION JURASSIENNE (1947/1953)

Le temoignage posthume
de Georges Moeckli

INTRODUCTION

par Frangois Kohler'

Les 27 et 28 septembre 1947, la Societe jurassienne d'Emulation fete
son centenaire dans un climat politique en pleine effervescence ä la suite
de 1'Affaire Moeckli. Le double refus du Grand Conseil bernois - les 9 et
17 septembre - de confier l'importante Direction des Travaux publics et
des Chemins de fer au conseiller d'Etat jurassien avait ete ressenti com-
me un affront dans le Jura. Une grande manifestation populaire de
protestation, reunie le 20 septembre ä Delemont, avait decide la constitution
d'un comite pour la defense des droits et des interets du Jura. La Question

jurassienne etait relancee.
Le nom de Georges Mceckli, dejä associe au centenaire en 1947,1'est

aussi au cent-cinquantieme anniversaire, puisque les Actes de 1997 pu-
blient ci-apres le temoignage de l'ancien conseiller d'Etat jurassien sur
deux episodes de son passage au Gouvernement bernois qui l'avaient
projete, bien malgre lui, au premier plan dans la Question jurassienne :

1'Affaire qui porte son nom et l'interpellation Griitter sur les affaires ju-
rassiennes en automne 1953.

En septembre dernier, M. Pierre Philippe, president du Musee jurassien

d'art et d'histoire, nous a remis une copie d'un texte dactylogra-
phie, qui venait de lui parvenir, selon le vceu de son auteur. Ainsi qu'il
l affirme dans la lettre d'accompagnement (voir ci-dessous), Georges
Mceckli a ecrit les pages qui suivent en fevrier 1970, pour une publication

eventuelle, mais pas avant 1990 '. Mais il n'explique pas les raisons
de cet embargo. Devoir de reserve ou repugnance ä parier de soi

Ce document, bien qu'il ne contienne aucune revelation fracassante,
merite d'etre connu parce qu'il apporte un eclairage de 1'interieur sur
des faits connus surtout de l'exterieur. II est en meme temps revelateur
de la personnalite de son auteur. Afin de permettre au lecteur de bien
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situer ce temoignage dans son contexte historique, il nous a para neces-
saire de presenter brievement Georges Mceckli et de rappeler, succincte-
ment pour 1947, de facon plus detaillee pour 1953, les deux evenements
auxquels se rapporte ce temoignage posthume.

GEORGES MCECKLI

Georges Mceckli est ne le 14 fevrier 1889 ä La Neuveville, dans une
famille d'origine thurgovienne et d'obedience radicale. Son pere Theodore

etait instituteur et fut maire de la ville et conseiller national (1919-
1922). Fils aine de dix enfants, Georges devient aussi maltre d'ecole.
Sorti de l'Ecole normale de Porrentruy en 1907, il enseigne quelques an-
nees avant de passer le brevet secondaire. De 1915 ä 1938, il est profes-
seur d'allemand au Progymnase de Delemont. Lieutenant ä 22 ans, capi-
taine ä la fin de la guerre, il demande ä etre releve de son commande-
ment en 1921 « ä cause de ses idees sociales ». En 1919, il avait adhere
au parti socialiste.2 Conseiller municipal de Delemont de 1921 ä 1936,
il est egalement depute au Grand Conseil bernois des 1932, puis
conseiller national depuis 1935. II est egalement tres actif au sein de la
Societe des instituteurs bernois. Et, en 1925, il est parmi les fondateurs
de l'Association pour la defense des interets du Jura (ADIJ), dont il est
le secretaire-caissier jusqu'en 1935. En rnai 1938, quand les socialistes y
accedent pour la premiere fois, il entre au Gouvernement bernois avec
Robert Grimm. Conseiller d'Etat de 1938 a 1954, il dirige le Departement

des (Euvres sociales. De 1948 ä 1959, il representera la minorite
jurassienne au Conseil des Etats.

Comme il Pexplique en preambule, Georges Mceckli, qui a renonce ä

ecrire ses memoires, malgre diverses sollicitations, tient neanmoins ä

laisser ä la posterile son temoignage sur deux episodes le concernant di-
rectement: 1'attribution du Departement des Travaux publics et des Che-
mins de fer en 1947 ; l'interpellation Griitter sur l'affaire jurassienne et
son refus de repondre une deuxieme fois au nom du Gouvernement en
1953.

L'AFFAIRE MCECKLI (SEPTEMBRE 1947)

Le premier, auquel son nom a ete accole, l'Affaire Moeckli, est l'eve-
nement qui declenche le mouvement qui conduira ä la creation de la Re-
publique et Canton du Jura. Le temoignage de Georges Mceckli ne bou-
leverse pas notre connaissance des faits 3, mais il apporte une serie d'in-
formations complementaires concernant la genese de sa candidature ä la
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Direction des Travaux publics et des Chemins de fer, l'attitude peu amicale

de son camarade Samuel Brawand et le comportement peu discipline
de la fraction socialiste du Grand Conseil bernois.
En revanche, il est tres discret sur ses propres reactions. Georges

Mceckli, qui assista ä l'assemblee de Pro Jura, le 14 septembre, aurait te-
nu ä cette occasion « un langage tel que le Jura n'en a point entendu de-
puis vingt ans ». II aurait notamment dit que si le Parlement bernois re-
venait sur sa decision, tout rentrerait dans l'ordre, 1'injure etant lavee.
Sinon, se serait-il eerie, « nous saurons ce que nous avons ä faire ».
Mais, observe Roland Beguelin qui relate cet episode, « on ne saurait
pretendre que son auteur - politique oblige - ait donne un semblant
d'execution ä cette menace ä peine voilee ».4 Apres le deuxieme refus
du Grand Conseil, l'idee de demissionner l'a-t-elle effleure II n'en dit
mot. II se contente de rappeler tres brievement qn'il a lance un appel au
calme dans la presse jurassienne.

S'il tient ä souligner l'importance que pouvait revetir la presence
d'un Jurassien ä la Direction de ce departement-cle pour une meilleure
prise en compte de ses interets en matiere de communications, il cherche
aussi les raisons qui ont motive le comportement de la majorite des
deputes de l'ancien canton. Enfin, il relativise l'impact de l'Affaire Mceckli.

Son opinion rejoint celle des historiens : cet evenement n'a pas cree
le probleme jurassien, il a simplement joue le role d'un catalyseur : « la
jeune generation aurait, une fois ou 1'autre, pose le probleme de l'appar-
tenance du Jura au canton de Berne ».

L'Affaire Mceckli n'aurait ete qu'un incident de plus dans les
relations entre l'Etat de Berne et la minorite jurassienne, si eile n'etait pas
survenue dans un contexte de malaise entre les deux parties du canton.
Ressenti depuis plusieurs annees, rejete ä l'arriere-plan mais non resorbe
pendant la guerre, il resurgit notamment ä la suite de certaines tentatives
de germanisation et de l'acuite des problemes lies aux rnoyens de
communication. Avec l'Affaire Moeckli, les revendications jurassiennes sont
formulees en termes d'autonomic politique : partage de souverainete ä
l'interieur du canton pour le Comite de Moutier, creation d'un canton du
Jura pour le Mouvement separatiste jurassien.

MCECKLI REFUSE D'ETRE LE PORTE-PAROLE
DE LA MAJORITE BERNOISE (NOVEMBRE 1953)

La reconnaissance formelle du peuple jurassien par la Constitution
bernoise en 1950 et l'homologation du drapeau jurassien l'annee suivan-
te ne suffisent cependant pas ä satisfaire les aspirations politiques de la
nouvelle generation. « Reprenant le flambeau abandonne par le Comite
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de Moutier en pleine deliquescence », le mouvement separatiste - deve-
nu le Rassemblement jurassien (RJ) en 1951 - reunit chaque annee plus
d'adherents et de monde ä la Fete du peuple jurassien ä Delemont. Le
regroupement des milieux antiseparatistes au sein de 1'Union des patrio-
tes jurassiens (UPJ) - en automne 1952 - stimule encore l'ardeur des

responsables du RJ qui « vouent un soin particulier ä la preparation du
grand rendez-vous de septenrbre »5. Le 6 septembre 1953, la Fete du
peuple reunit plus de 10 000 personnes qui adoptent la Declaration de

principe sur la Constitution et sur les lignes directrices de la politique
de I'Etat jurassien. La presse releve la determination et le succes gran-
dissant du mouvement separatiste, tandis que le depute bernois Alfred
Grütter, de 1'Alliance des Independants, interpelle le Gouvernement:

« II y a un an, ä la suite de la Fete du peuple jurassien, le Conseil-exe-
cutif a repondu ä une interpellation du soussigne relative ä la Question
jurassienne en donnant lecture d'un rapport ecrit mtirement pese dans sa
presentation. On cherchait alors visiblement a ne pas dramatiser les cho-
ses. Depuis lors, la situation a toutefois evolue d'une maniere decisive.
Dans les milieux etendus de la population jurassienne, le Mouvement
separatiste a fait naitre l'espoir que dans peu d'annees dejä la separation
du Jura et du canton de Berne serait chose faite.

1. Le Conseil-executif estime-t-il que la reserve qu'il a observee jus-
qu'ici dans les declarations qu'il a faites sur la Question jurassienne

se justifie encore
2. N'est-il pas d'avis que le moment est venu d'orienter les peuples

bernois et jurassien sur la realite constitutionnelle que represente
le canton de Berne

Comment le Conseil-executif juge-t-il le developpement de la situation

dans le Jura et quelle deduction en tire-t-il »

President du Gouvernement, Georges Mceckli est charge de repondre
devant le Parlement, a la seance du 12 novembre. Le Conseil-executif ne
partage pas l'analyse de la situation faite par l'interpellateur. II ne pense
pas que le Statut territorial soit en cause dans l'immediat, puisque dans
le Jura meme le separatisme est combattu par l'UPJ et le Laufonnais. Le
Gouvernement n'entend pas prendre de mesures qui seraient de nature ä
restreindre la liberte de presse et d'expression, mais suit avec attention
le probleme. II invite le Jura ä « prendre acte avec satisfaction » des
efforts dejä accomplis « pour tenir compte de sa situation speciale au sein
du canton » et lance un appel « ä une comprehension mutuelle ». Tandis
que l'interpellateur renonce ä faire une declaration, Maurice Brahier,
depute (PDC) de Moutier, demande l'ouverture de la discussion, car il
desire en faire une. Apres un bref debat, la majorite du Grand Conseil
decide d'ouvrir une discussion sur les affaires jurassiennes, mais la ren-
voie ä plus tard.
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Georges Mceckli clemande alors ä ses collegues du Gouvernement de
le dispenser de representer le Gouvernement lors du debat qui s'annon-
ce. Estimant que ce n'est pas a lui - representant de la minorite - de de-
fendre le point de vue de l'autorite cantonale ä l'egard des revendica-
tions jurassiennes, il aurait meme envisage de demissionner si la majori-
te avait voulu l'y contraindre. C'est sur ce point que Georges Moeckli
s'explique dans la seconde partie du document.

Le debat sur la Question jurassienne se deroule les 23 et 24 novem-
bre. Seize deputes y prennent part, dont huit du Jura francophone et
deux Laufonnais. Apres la declaration personnelle de Maurice Brahier,
qui propose d'etudier les reformes preconisees, puis abandonnees par le
Comite de Moutier, et non ä la fin du debat comme l'ecrit Moeckli, Jean
Casagrande donne lecture de la declaration suivante : « La deputation
jurassienne unanime constate que, malgre la revision constitutionnelle
de 1950, le malaise consecutif aux erreui's commises subsiste : le Probleme

jurassien n'est que partiellement resolu. Elle est persuadee que, dans
un esprit de mutuelle comprehension, il est possible de resoudre les dif-
ferends qui ont surgi par des reformes de structure dans le cadre des
institutions existantes. (...)».6 Plusieurs deputes jurassiens interviennent
ensuite ä titre personnel: Joseph Vallat pour demander une consultation
des citoyens du Jura, Marc Jobin pour que le Gouvernement prenne
contact avec le RJ et Simon Kohler pour appuyer un postulat radical
demandant un rapport sur l'execution des decisions de principe prises en
1949. Quant aux porte-parole des partis cantonaux ainsi que les deux
deputes laufonnais, ils s'elevent contre toute atteinte ä l'unite du canton et
s'opposent ä toute velleite separatiste. Comme l'exprime de fagon lapi-
daire le depute radical von Greyerz, « avec la reforme de 1950, on a fait
tout le possible ».

Pour sa part, la fraction des paysans, artisans et bourgeois demande
en outre des explications sur 1'absence du president du Gouvernement
Georges Mceckli, ce que le chef du groupe socialiste denonce comme
une attaque politique. Dans sa reponse au nom du Conseil-executif, le
conseiller d'Etat Seematter commence par justifier - sur la base d'un de-
cret de 1898 - la decision d'exempter son collegue jurassien de parier au

nom du Gouvernement en ce qui concerne les deliberations relatives aux
affaires jurassiennes. « Par la voie (sie) de son representant, rapporte le

Compte rendu du Grand Conseil7, le Conseil-executif a exprime sa
volonte unanime d'intervenir contre la separation du Jura et contre toute
action entreprise par les separatstes en vue de la realisation de ce but ».

Voilä ce que Georges Mceckli - en tant que Jurassien - a refuse de

declarer ä la tribune du Grand Conseil. On peut penser qu'il partageait
l'avis de ses collegues du Conseil d'Etat, « unanime » selon Seematter.
Mais ce dernier aurait redige seul la reponse du Gouvernement,
Selon Mceckli, lequel toutefois se garde bien de toute revelation sur ses
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sentiments profonds ä l'egard de la revendication separatiste. A notre
connaissance, il n'a jamais pris publiquement position, meme apres
avoir quitte le Gouvernement six mois plus tard.

En se demarquant, formellement du moins, de la position gouverne-
mentale, Georges Mceckli gagna aussi le respect des milieux separatis-
tes. « Reaction un peu tardive, mais symptomatique, et dont il lui sera
tenu compte par l'opinion jurassienne », commente Le Pays du 25 no-
vembre 1953. Et quelques annees plus tard, Roland Beguelin lui rendit
cet hommage : « Dans son activite de magistrat, Georges Mceckli a su
faire la juste part entre ce qui etait du ä l'Etat de Berne d'un cote, ä la
patrie jurassienne de 1'autre. 11 n'admettait pas qu'on se serve de sa per-
sonne pour etouffer les revendications du Jura. Equitable, ferme, inde-
pendant, il a conduit sa barque ä bon port et n'a jamais souleve contre
lui la moindre opposition. Contrairement ä d'autres, il avait le sens de la
dignite, et lorsque, par exemple, le Gouvernement lui demanda de re-
pondre, en sa qualite de president, ä 1'interpellation de M. Griitter, depute

independant, il refusa d'etre le porte-parole de la majorite bernoise ».8
Georges Mceckli est mort ä la veille du plebiscite d'autodetermination

du 23 juin 1974. En leguant ces « deux pages de petite histoire
jurassienne », il a sans doute voulu qu'on garde de lui le souvenir d'un hom-
me qui a, en deux occasions, incarne la patrie jurassienne. Au lecteur de
decouvrir ce document, precede de sa lettre d'accompagnement et ac-

compagne de quelques notes de notre part, destinees ä fournir certaines
precisions et informations complementaires.
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LETTRE DE GEORGES MCECKLI
AU MUSEE JURASSIEN Ä DELEMONT

Monsieur le President,

Monsieur le Conservateui;

Messieurs,

Comme vous le verrez dans les pages jointes, je me suis decide a
coucher sur le papier le recit cle deux episodes survenus pendant
mon passage au Gouvernement bernois. A titre de contribution ä
I'edification de la « petite » histoire jurassienne

Ces textes pourront etre exposes publiquement, utilises eventuel-
lement, selon votre convenance, ntais pas civant I'annee 1990 (mille
neuf cent quatre-vinet-dix). lis vous parviendront pour cette date,
peut-etre auparavant, par l'entremise de mes descendants.

Je ne sais ce qu'il sera advenu, en ce moment-lä, cle notre petit
pays jurassien, pour lequel je forme les meilleurs vceux cle prosperity

et de concorde, quel que puisse etre sonfutur Statut!

Veuillez agreer, Monsieur le President, Monsieur le Conserva-
teur, Messieurs les membres du Comite clu Musee, ä qui je remets
ces lignes, conficint dans la perennite cle votre institution, mes
reinerciements pour leur garcle fidele, ainsi que mes salutations pa-
triotiques.

Georges MCECKLI

anc. Conseiller d'Etat
Delemont, le 14 fevrier 1970

Au « Musee jurassien » Delemont

anc. c
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